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Rémi Dormois — Les politiques urbaines. 
Histoire et enjeux contemporains  

 

Antoine Lévêque1 
 
Recensé : Rémi Dormois, Les politiques urbaines. Histoire et enjeux contemporains, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2015, 312 p. 
 

Parler de politiques urbaines semble aujourd’hui aller de soi, tant certaines disci-
plines, comme la science politique, se sont emparées de cet objet. Il n’en a pourtant pas 
toujours été ainsi. Devant l’évidence d’un champ d’analyse qui s’est imposé compte 
tenu des évolutions récentes de l’action publique, l’ouvrage de Rémi Dormois propose 
un tour d’horizon des domaines d’action publique mis en œuvre à l’échelle des villes. 
En s’autorisant également quelques détours sur l’activité politique qui s’y déploie, il 
rend compte des différentes acceptions par lesquelles les politiques urbaines ont été 
appréhendées. 

Docteur en science politique et chercheur associé au laboratoire « Environnement, 
ville, société (EVS – UMR 5600) », R. Dormois a également une formation d’ingénieur 
des ponts, des eaux et des forêts. Il a travaillé en collectivité territoriale, dans les ser-
vices de l’État ou encore en bureau d’études et dans le milieu associatif dans l’élabora-
tion et la mise en œuvre de politiques publiques. Ainsi, issu d’un parcours associant 
une participation directe à l’action publique et un travail de recherche en science poli-
tique, l’auteur s’adresse ici à un public large, éventuellement non académique. L’ou-
vrage se veut donc être un outil pratique et pédagogique remplissant les fonctions d’un 
manuel. Sa structuration avec des entrées sectorielles (politiques urbaines du loge-
ment, de la mobilité, de la culture,…) en est imprégnée et autorise ainsi une entrée thé-
matique. Il s’agit d’abord de restituer quelques grands repères pour quiconque souhaite 
investir plus avant le champ des politiques urbaines. De ce point de vue, l’apport fon-
damental de l’ouvrage réside dans l’état de littérature qu’il fournit pour chaque entrée 
choisie. La succession des chapitres suit également une logique propre, défendue par 
l’auteur, et permet de voir se dégager une certaine lecture des changements interve-
nant dans les politiques urbaines. Au-delà des enjeux techniques souvent mis en avant 
en matière d’urbanisme, d’aménagement ou encore de transport urbain, et au-delà des 
objectifs régulièrement réaffirmés à propos de la construction de villes durables, R. 
Dormois cherche d’abord à mettre en relief la dimension politique des politiques ur-
baines. Ainsi, l’auteur s’interroge sur les rapports de forces, sur les coalitions d’acteurs 
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qui sont parvenus, à travers des contextes singuliers, à imposer un traitement particu-
lier d’un problème considéré alors comme spécifiquement urbain. 

Le premier chapitre est consacré aux politiques urbaines de développement écono-
mique. Cette entrée en matière permet à l’auteur de revenir sur une dimension struc-
turante qui lui semble peser sur l’ensemble des politiques urbaines, à savoir les muta-
tions de l’organisation du système économique, ainsi que ses répercussions sociales et 
politiques sur les villes. Ces dernières seraient devenues, dans la période récente, des 
acteurs-clés de l’économie mondialisée en accompagnant les recompositions contem-
poraines du capitalisme. Le développement d’une intervention économique par les 
villes, que l’auteur situe à partir des années 1970, se standardiserait aujourd’hui au ni-
veau des objectifs poursuivis, tournés vers l’attractivité des territoires. Cependant, il 
nous semble que cette focale historique très contemporaine tend à minimiser non seu-
lement l’inscription sur le long terme des relations entre élites politiques et écono-
miques locales (Jouve, Lefevre, 1999), mais aussi des velléités plus anciennes de rayon-
nement de certaines villes (Payre et al., 2013). Ce propos est d’ailleurs nuancé dans les 
chapitres suivants. 

Le deuxième chapitre traite des politiques urbaines sociales. Il débute par un paysage 
des disparités sociales urbaines présentées comme découlant des tendances abordées 
dans le premier chapitre. Ensuite, en revenant à l’analyse des politiques publiques, il 
permet d’opérer un premier recul en soulignant le rôle initiateur de communes pro-
gressistes dans la construction du Welfare State, avant de montrer comment la ville 
est devenue un espace où coexistent différents types de politiques sociales. Certaines 
d’entre elles sont territorialisées et d’autres territorialement organisées, sans qu’on ne 
puisse pour autant parler de politiques sociales urbaines, tant le rôle d’acteurs natio-
naux reste central devant l’absence de cohésion entre les différentes collectivités con-
cernées. Les « grandes étapes » proposées nous semblent, ici, néanmoins un peu 
abruptes et présentent une vision fonctionnaliste des politiques publiques, pourtant 
remise en cause en matière de politique de la ville. Aussi, la mise à l’agenda d’une re-
qualification physique lourde des quartiers et d’une lutte contre la délinquance est ici 
associée à la montée du Front national au début des années 2000, quand d’autres cher-
cheurs, à l’instar de Sylvie Tissot (2007), y voient la continuité d’une réforme profonde 
des politiques sociales à travers la construction d’un problème spécifique des « quar-
tiers ». 

C’est également de territorialisation dont il est question dans le troisième chapitre 
consacré aux politiques de logement. Là encore, si ces dernières ont été un véritable 
symbole de l’intervention de l’État pendant les Trente Glorieuses, la légitimité de celui-
ci à prendre en charge ce secteur est le fruit d’un processus long, allant de l’émergence 
de débats nationaux au XIXe siècle sur les conditions de logements des ouvriers dans 
les villes à l’entreprise des grands ensembles dans le contexte d’après-guerre, en pas-
sant par le rôle de maires réformateurs. L’idée d’un basculement « sous la pression de 



RE CE NS IO N —  L E S  P O L IT IQ UE S  UR B A I NE S  

ÉMULATIONS, « COMPTES RENDUS CRITIQUES, EN LIGNE », 2017 

3 

l’opinion publique » (p. 89) pour mettre en place cette politique interventionniste cen-
tralisée nous parait réductrice, tant certains travaux insistent sur le lent processus d’ex-
périmentation et de structuration du secteur de la construction pour expliquer les 
choix retenus (Le Goullon, 2014). La mise en perspective introduite par des éclairages 
européens permet de revenir sur certaines idées reçues. Elle témoigne d’intervention-
nismes étatiques plus précoces pour certains pays voisins. Enfin, la sortie de cette pé-
riode fordiste, devant l’émergence d’un nouveau référentiel au tournant des an-
nées 1980, engage un repositionnement de l’État dans un rôle de régulateur et 
d’incitateur, laissant à l’acteur privé la production de logements et, à l’échelon local, la 
construction de politiques urbaines de l’habitat. 

Au cœur de l’ouvrage, le quatrième chapitre, portant sur les politiques urbaines 
d’aménagement, nous apparaît le plus stimulant. Le séquençage historique proposé 
nous renvoie d’abord à la naissance de l’urbanisme au travers d’initiatives portant la 
nécessité d’une organisation rationnelle du développement des villes. En s’appuyant 
sur la promotion de savoirs et de méthodes scientifiques, cette démarche s’inscrit dans 
une rhétorique du progrès social. Devant l’absence d’application des premiers plans 
d’urbanisme au début du siècle dernier, les promoteurs de l’urbanisme se détournent 
des maires, accusés d’entretenir des intérêts particuliers, au profit de l’État et de la mise 
en place de démarches centralisées. Le consensus qui émerge alors trouve une traduc-
tion concrète dans les « ordonnances-lois » de 1943, non soumises au vote du Parle-
ment, qui jettent les bases des politiques d’aménagement fordistes, organisant l’en-
semble du territoire national pour reconstruire et moderniser « la nation ». La création 
du Ministère de l’Équipement en 1966 consacre cette prise en main par l’État et ses in-
génieurs des ponts et chaussées, aux dépens des architectes et urbanistes. S’opère alors 
une dépolitisation de l’urbanisme au moyen notamment d’un remplacement séman-
tique. La notion d’« aménagement » est préférée à celle d’« urbanisme », et il s’agit de 
programmer une « production urbaine » technicisée plutôt que de mettre en place une 
« politique urbaine ». L’usage d’indicateurs économiques et de la prospective permet 
« d’esquiver le traitement de problèmes porteurs de luttes politiques » (p. 127). La remise 
en cause de cette organisation est adossée à la critique de l’urbanisation fonctionnaliste 
qu’incarnent très largement les grands ensembles. L’impact de la loi d’orientation fon-
cière et les premiers signes d’une crise économique globale ne permettant pas à l’État 
d’assurer seul le financement des programmes, tandis que le décalage entre ses prévi-
sions et le recensement de 1975 concourent à l’émergence de nouvelles conceptions 
reposant davantage sur les acteurs locaux. Le référentiel néolibéral est au cœur de la 
planification territoriale stratégique qui s’impose alors peu à peu à travers le renouvel-
lement des objectifs et des méthodes. Centrés sur le renforcement de l’attractivité des 
villes, ces derniers concourent à une concentration des budgets sur « une géographie 
prioritaire du développement » (p. 137). Des initiatives pilotes, telles que la révision du 
schéma directeur de l’agglomération lyonnaise, se développent dans les années 1980 
en mettant au premier plan des structures intercommunales, avant de se diffuser plus 
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largement dans la décennie suivante. L’exemple britannique montre un tournant plus 
brutal encore, visant à rétablir les mécanismes de marché dans les politiques urbaines 
via différentes mesures du gouvernement conservateur de Margaret Thatcher. Imposé 
en Angleterre, le développement des partenariats publics-privés est aussi fortement en-
couragé en France par des dispositifs faisant de l’aménagement un instrument de « gou-
vernance urbaine ». Au total, la catégorie « aménagement » apparaît chargée de repré-
sentations des enjeux urbains qui se succèdent selon les rapports fluctuant entre 
acteurs publics (experts, hauts fonctionnaires, maires,…) et privés (consultants, promo-
teurs immobiliers, dirigeant d’entreprises,…) 

Les politiques de mobilité font également l’objet d’un éclairage important. Après 
avoir dressé un panorama des caractéristiques d’une mobilité urbaine, R. Dormois pro-
pose un découpage en trois temps des grandes inflexions ayant rythmé cet objet d’ac-
tion publique. D’abord réduit à la gestion ainsi qu’au développement des réseaux de 
transport collectif et routier, le traitement des déplacements se serait peu à peu davan-
tage rapproché de l’urbanisme à la faveur d’une approche plus globale et transversale. 
Le détour sur l’évolution des moyens d’expertises et des acteurs qui les détiennent, 
d’abord par les services de l’État sur les secteurs qu’il investit, puis au sein des collecti-
vités et plus encore des structures intercommunales (dont l’acceptabilité s’est souvent 
appuyée sur l’intégration de communes au réseau de transport urbain), est particuliè-
rement éclairant quant aux mécanismes de formulation des solutions. Celles-ci sont 
également continuellement investies par des acteurs privés, exploitant les réseaux, 
dont les intérêts dépendent des choix publics. Il semble néanmoins que l’auteur re-
prend ici à son compte une tradition de recherche proche de l’évaluation de ces poli-
tiques en adoptant un discours normatif. Lorsqu’il conclut que « les politiques de mo-
bilité n’accordent pas assez de place à des dispositifs d’action agissant du côté de la 
demande » (p. 181), à la suite notamment de Jean-Marc Offner (2006), sa posture est 
prescriptive alors qu’il revendique par ailleurs le fait de s’en écarter. En l’occurrence, 
ce discours trouve aujourd’hui une réception dans l’action publique alimentant le dé-
veloppement de « nouveaux services à la mobilité » qui laissent davantage place aux 
acteurs privés. Il semble paradoxal de prétendre ici pouvoir objectiver la demande de 
mobilité, tant celle-ci découle de pratiques et de représentations sociales (Dezalay, 
Gueissaz, Maillet, 2007), tout en plaidant pour le maintien d’« une analyse politiste et 
sociologique » à même de percevoir la « priorisation sociale et spatiale » (p. 181) derrière 
les politiques de mobilité (Reigner, 2013). 

Enfin, les trois derniers chapitres portent sur des politiques urbaines que R. Dormois 
qualifie de moins « classiques », à savoir les politiques urbaines d’environnement, de la 
culture et des relations internationales. À rebours des représentations courantes, l’ap-
port majeur nous semble de nouveau résider dans la restitution de l’épaisseur histo-
rique que recouvre l’investissement des villes sur ces thèmes. Aussi, des inflexions ma-
jeures marquent l’appréhension de ces thématiques par les municipalités. Portée tour 
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à tour par différents acteurs qui entrent en concurrence, la façon d’envisager ces pro-
blèmes urbains et d’y rattacher des enjeux a évolué. Par exemple, si les villes investis-
sent dès le XIXe siècle des réseaux transnationaux, court-circuitant ainsi les États, c’est 
d’abord pour répondre à des objectifs proprement politiques. En revanche, à partir des 
années 1980, les actions entreprises à cette échelle semblent trouver leur motivation 
dans la poursuite d’un développement économique. Les dispositifs saisis et le rapport 
aux institutions supranationales s’en trouvent renouvelés. À la faveur d’un processus 
d’institutionnalisation, les politiques urbaines d’environnement se sont, quant à elles, 
peu à peu éloignées des groupes militants qui les ont fait émerger, opérant du même 
coup une « sélection parmi les défis environnementaux » (p. 204) dont la justification 
produite par l’expertise répond aussi d’enjeux économiques. En outre, l’auteur mobilise 
davantage une sociologie des professions sur les politiques urbaines de la culture en 
reprenant notamment les travaux de Vincent Dubois (2004). Alors que la politisation 
de la culture, d’abord limitée à quelques municipalités communistes, se répand plus 
largement dans les agendas locaux à partir des années 1970, le développement d’ac-
tions s’accompagne de la croissance d’une administration propre qui amorce un pro-
cessus de professionnalisation. Aux objectifs socio-éducatifs portés par des militants 
succède l’organisation d’évènements pris en charge par des professionnels qui dépoli-
tisent les équipements culturels pour en faire « de simple[s] lieu[x] offrant des services 
et des biens culturels à des consommateurs » (p. 213). Ces inflexions s’accompagnent 
ensuite d’une orientation économique qui met la culture au service des politiques ur-
baines de compétitivité et d’attractivité selon une logique d’encastrement. Liés à l’affir-
mation plus générale d’une politique urbaine néolibérale, ces bouleversements ren-
voient également à l’influence de différents niveaux de gouvernement, dont 
notamment les incitations de l’Union européenne en faveur d’une compétition entre 
les territoires. 

De cet ouvrage on regrettera cependant quelques raccourcis empruntés par l’auteur. 
Les courtes introductions des chapitres présentent parfois des découpages temporels 
discutables, qui sont néanmoins nuancés dans le développement de l’argumentaire. 
Bien des concepts et notions mobilisés ne font pas toujours l’objet de définitions préa-
lables, tels qu’« institutionnalisation », « référentiel », « métropolisation » ou encore 
« gouvernance ». Ce sont des termes polysémiques, dont l’emploi par les acteurs des po-
litiques urbaines n’est pas neutre et produit des effets propres, comme l’auteur l’ex-
plique lui-même à propos de l’usage de la notion d’« aménagement ». À cela, ajoutons le 
non-développement systématique des sigles (ONZUS, DRAC, ANAH,…), malgré la pré-
sence d’un glossaire en fin d’ouvrage. Ce sont là des éléments qui rendent moins effi-
cace la portée pédagogique de l’ouvrage. Enfin, le renforcement des définitions, la pré-
cision des approches mobilisées et leur inscription disciplinaire, rarement précisée 
pour mobiliser des auteurs, auraient permis de mieux saisir les enjeux des controverses 
scientifiques entourant les politiques urbaines. 
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